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E P R É s £ N T AN  s DU  PeüPLE, 

Ce  ne  fera  pas  fous  le  rapport  des  progrès  de  Parc  dra- 
matique que  je  difcuterai  la  réfoîution  foumife  à votre 
examen.  Quelque  digne  quelle  foit  à cet  égard  de  votre 
attention,  de  plus  grands  intérêts  fixent  la  mienne  dan« 
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cette  queftîon  fur  le  maintien  de  la  liberté  & fur  celui  de 
la  divifion  des  pouvoirs  , qui  lui  fort  de  bafe. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à rechercher  ici  quel  degré  de 
gloire  la  nation  françaife  s’eft  acquife  dans  les  diverfes 
branches  des  fciences  ik  de  la  littérature  * toutes  ont  été 
parmi  nous  cultivées  avec  de  grands  fuccès*,  peut  être  eft- 
il  des  genres  où  nous  n’avons  pas  atteint  la  perfedion  -, 
mais  on  ne  contefte  point  aux  chefs  - d’œuvre  de  notre 
théâtre , foit  tragique  , foit  comique , la  fupériorité  c]ui  les 
place  au'dedus  de  tout  ce  cju’ont  produit  en  ce  genre  les 
anciens,  les  étrangers  parmi  les  modernes.  Ne  fallût- il 
confidérer  en  ce  moment  que  l’intérêt  de  l’art  dramatique, 
j’aurois  peine  â concevoir  comment  la  liberté  lui  peut  de- 
venir funefte , & pourquoi  fon  eiîbr  comprimeroit  les  élans 
du  génie , quand  il  leur  eft  naturellement  favorable. 

L’Affemblée  conftituante  en  avoir  jugé  bien  différemment, 
lorfqu’elle  a fait  participer  les  théâtres  aux  bienfaits  de  cette 
liberté  chérie , dont  nous  lui  devons  l’ineftimable  préfent. 
Tout  ce  qu’elle  a décrété  fur  cet  objet  en  particulier  fe 
trouve  confacré  par  la  conftitution  de  l’an  3.  L’AfTeiiiblée 
conftituante,  en  aboliftant  les  privilèges,  n’avoir  garde  de 
confacrer  ceux  qui  donnoient  â quelques  théâtres  une  do- 
mination excliifive  : il  devint  libre  à quiconque  voulut  en 
ouvrir  , d’en  faire  l’entreprife  a fes  rifques;  & l’article  355 
de  notre  conftitution  déclare  aufti  qu’il  n’y  a point  de  li- 
mitation  CL  V exercice  de  tindufirie  & des  arts  de  toute 

efpece.  Craint -on  l’abus  qu’il  eft  beaucoup  trop  facile  de 
faire  de  cette  liberté  , quant  aux  repréfentations  théâtrales, 
pour  établir  des  écoles  de  vice  ou  des  foyers  d’incivifme? 
L’article  356,  qui  fuit  immédiatement  celui  que  je  viens 
d’invoquer,  a prévu  ce  danger  , auquel  on  a voulu  pourvoir. 
La  loi  furveille  particulièrement  les  profejjions  qui  intérejfent 
LES  MCZVRS  PUBLiqUES. 

Dans  cette  expreftion  elliptique  , la  loi  furveille  ^ eft 
contenu  le  principe  fur  lequel  je  m’appuie  pour  attaquer 
la  réfolucion.  La  loi  feroit  impuifiimte  fans  le  zèle  & 
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î’aàivite  du  magiftrat  chargé  de  fon  exécution  ; itiais  quand 
la  conftitucioii  dit  en  termes  formels  que  c’eft  la  loi  qui 
furv cille ^ elle  apprend  au  magiftrac  que  c’eil:  à la  loi  qu’il  ap- 
partient en  effet  de  déterminer  raélion  du  pouvoir  exécutif^ 
de  lui  donner  i’impullion  qu’il  doit  attendre  & la  diredion 
qu’il  ed  tenu  de  fuivre,  & qu’en  un  mot  l’autorité  ne  peut 
fe  montrer  qu’autant  qu’elle  tire  de  la  loi  fon  éclat  de  fort 
appui. 

Le  développement  du  texte  que  j’ai  cité  m’a  fait  anti- 
ciper fur  des  reflexions  auxquelles  je  m’arrêterai  bieniôr  avec 
plus  d’étendue  : j’en  reviens  à demander  quelles  alarmes  Inf-^ 
pire  donc  la  liberté  dont  les  théâtres  jouiflent  depuis  l’Af- 
femblée  conflitiiance  , & que  la  confticution  leur  garantit. 
J’entends  dire  quüs  font  dans  un  état  de  décadence  & d’anar- 
chie. Je  ne  fuis  aflurénient  fauteur  d’aucun  des  défordres 
que  i’anarchle  entraîneavec  elle,  quelque  part  qu’elle  s’intro- 
duife  \ mais  je  ne  prends  pourtant  pas  non  plus  le  change  iuf- 
qu’à  m’effrayer  du  mot,  avant  d’examiner  i’application  qu’on 
en  fait.  La  concurrence  peut  fe  prendre  pour  ufurpatlon  par 
ceux  qu’elle  remet  au  niveau  , quand  ils  étoient  en  poffe/^ 
Jîon  de  la  préférence.  Le  génie  & le  talent  , dégagés  des 
entraves  imaginées  pour  les  réduire  à la  fouplefl'e,  monrrenc 
peut-être  la  fierté  qu’infpire  l’indépendance  : ce  ne  fera  pas 
moi  qui  prendrai  cet  état  de  chofes  pour  un  lÿmptôme  de 
licence  & de  déforganifation 

Tranchons  le  mot , a dit  un  orateur  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ^ il  a fallu  tout  déforganïfer  y pour  tout  démonarchifer* 
Je  n’ai  garde  de  prendre  dans  fa  rigueur  mécaphyfiqae  une 
propofiiion  aufli  générale  , lortie  d’une  bouche  républicainCé 
Notre  eftimable  collègue  défavoueroit  les  conféquences  aux- 
quelles prêteroit  un  rel  aveu  , fi  l’on  vouloir  l’entendre  à 
la  lettre  : la  fiippreffion  irrévocable  d’une  multitude  d’abus 
ne  doit  point  fe  confondre  avec  des  violences  donc  le  régne 
dévoie  être  pajfager  j Ôc  n’a  fans  douce  que  trop  duré.  Qu’on 
ait  beaucoup  deforganifé,  j’en  fuis  très-convaincu  * qu’il  faille 
s’appliquer  à rétablir  l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  l’admi- 
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111  ft ration , perfonne  ne  le  croit  plus  que  moi,  pourvu  que 
jamais  on  ne  rifque  d alîervir  fous  prétexte  de  réorganiler. 

Que  nous  propofe-t-on  pour  ce  qui  concerne  les  théâtres? 
Je  ne  puis  féparer  ici  de  la  refolution  qui  nous  eft  préfentée 
la  difeuflion  dont  elle  a été  précédée  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , parce  que  les  dilcours  des  orateurs  nous  découvrent 
les  intentions  dont  ils  étoient  animés  Sc  le  but  qu*ils  vou- 
loient  atteindre.  Je  remarque  encore  ici  par  avâtice  quel  eft 
le  mérite  de  la  publicité  des  débats  : tout  eft  recueilli , faifi, 
compare , & la  lettre  de  la  loi  s offre  entourée  de  monumens 
irrécufables,  qui  fixent  le  fens  de  Tes  difpofuions  en  dévoi- 
lant  le  motif  du  légiflateur. 

Or  il  eft  notoire  par  la  dircufllon  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents , qu  apres  avoir  agité  diverfes  queftions  relatives  aux 
théâtres  , qu  après  plufieurs  projets  propofés  , on  s*cft  ré- 
duic  a la  réfolution  aétuelle  pour  éviter,  a-t-on  dit,  des 
détails  qu  on  a jugés  trop  minutieux  ôc  trop  peu  dignes 
de  la  léglflation  ; on  a cru  qu’il  convenoit  mie«x  de  s’en 
repofer  fur  le  Direéloire,  Sc  l’article  premier  de  la  téfolu- 
imn,  qui  porte  (que  /es  théâtres  font  fous  la  furveïLLance  du 
Directoire  exécutif , cet  article , rapproché  de  tout  ce  qui 
s eft  dit , contient  en  effet  une  attribution  implicitement 
donnée  au  Pouvoir  exécutif  • autrement  il  n ’auroit  â propre- 
ment parler  aucun  objet. 

En  effet . à ne  conlîdérer  que  fa  tédaaion,  on  eft  d’abord 
frappe  d y retiouvet  le  ftyle  de  la  conftitution , au  lieu  de 
celui  des  lois  ordinaires.  La  première  s’exprime  ordinaire- 
men  au  préfent,  parce  quelle  femble  plutôt  énoncer  qu’éta- 
blir un  ordre  de  chofes  regardé  comme  immuable , tandis 
que  1^  loi  parle  prefque  toujours  au  futur  , comme  inftituanc 
pour  1 avenir  ce  qui  n’exiftoit  point  avant  elle,  & ce  qui 
même  auroit  pu  n’exifter  jamais. 

Lors  donc  quon  nous  6\i:lcs  théâtres  font  fous  lafur- 
yeïllance  du  Dirécloire  exécutifs  la  propofition  eft  oifeufe  , 
Il  elje^ne  contient  que  la  déclaration  d’un  fait , fans  aucun 
étabhfTemenc  nouveau.  Le  Direétoire  exécutif  eft  au  fommec 
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<le  tontes  les  adœlaiftcations  auxquelles  appartient  la  po, 
lice  & la  furveilfancemumci pale,  qui  s’étend  aux  théâtres; 
Je  Uireétoire  a le  droit  de  fufpendre&  même  de  deftituet 
ces  adminiftrations  : il  a donc  éminemment  cette  furveil- 
lance  dont  on  femble  l’invertir  de  nouveau,  & l’article  pre- 
mier de  la  réfolution  feroit  entièrement  , fuperflu  s’il  ne 
renFermoit  un  autre  fens. 

Anroir-on  voulu  dire  que  la  furveillaiice  du  Diredolre 
au  heu  de  s’exercer  d’une  manière  générale  , & par  des  in- 
terrnediaires , amfi  qu’il  convient  à l’autorité  fupérieure 
alloit  devenir  immédiate  & directe  ? Cette  fuppofuion  n’crt 
lüutenable  fous  aucun  rapport;  & quand  le  gouvernement 
pourroit  & voudroit  négliger  tant  d’autres  objets  importans 
pour  fe  livrer  a ce  détail  , il  eft  évident  qu’il  ne  peut  agir 
par  lui-même  dans  les  communes  qui  ne  font  pas  fous 
les  yeux  , ui  pourvoir  journellement  à ce  qui  concerne  les 
théâtres  de  Marfeille , de  Nevers  ou  de  Beforr. 

Qu’ert-il  befoin  après  tout  de  chercher , relativement  â 
article  premier  de  la  réfolution  , une  interprétation  que 
vous  a donnée  le  rapporteur  (i)  de  la  commiffion  char<^ée 
d en  rendre  compte  au  Confeils  des  Anciens  ? « Il  eft  hors 
e doute  , dit- il , page  ^ ^ que  le  Corps  légiflatif  peut 
« taire  des  lois  de  police  générale  pour  l’ordre  & le  nombre 

»»  des  thearres Mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  laïffer 

>»  a l adminijlration  des  objets  que  les  vicirtitiidss  des  goius  , 
des  mondes  & des  circonrtances  journalières  doivent  chan- 
» ger  & modifier  tous  les  jours.  » 

Ainfi,  en  dernière  analyre  , on  vous  propofe  fous  le  nom 
de  lurveillance , d abandonner  au  Diredtoire  un  droit  dont 
j avoue  que  je  ne  conçois  pas  quelle  feroit  la  nature  , fi 
ce  n eft  en  effet  la  communication  du  pouvoir  légiflatif. 
Je  ne  puis  partager  cet  avis  du  rapporteur  , pour  lequel 
on  connoît  mon  ertinie  èc  mon  attachement. 


(i)  Le  citoyen  Creuzé-Latouche. 
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La  conftltutlon  nous  dit  que  c^eji  la  loi  qui  furvcilU  j & 
•quand  la  réfoUition  place  les  théâtres  /bus  ha  furvtillancc  du^ 
î^irecloire  exécutif  ^ elle  ne  doit  pas  lui  donner  le  pouvoir 
de  faire  la  loi;  pouvoir  que  le  Corps  legi/latif  ne  peut  de<~ 
léguer  à qui  que  ce  foit,  ( Conft.  art.  i4*  } 

Le  Direcldire  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux 
lois  y & pour  leur  exécution  (arc.  i44  ) > pâS , 5c 

perfonne  ne  peur  lui  conlérer  le  droit  de  fuppléer  au  d- 
knce  de  la  loi  , d’en  ren^plir  les  lacunes  , ou  d’en  fixer 
lé  fens  lorfq’a’il  eO:  douteux,  i es  arrêtés , les  proclamations  , 
Iss  infiiufiions  du  Directoire  font  toujours  des  aCles  d’exécu- 
tion , bàfes  fur  la  loi , qui  feule  peut  leur  fervir  de  fondemenr. 

Ce  feroir  étrangement  s’aveugler  que  de  regarder  comme 
un  ubflacle  â Tharmonie  defirable  entre  les  dépofitaires  des 
pouvoirs  le  maintien  de  leurs  limites  refpeétives  , que  je 
réclame  au  nom  de  la  conftitution  & de  la  liberté.  Le 
pouvoir  exécutif  , depiils  le  moment  de  fa  création  , eft 
celui  contre  lequel  les  hélions  ont  dirigé  le  plus  opiniâtré- 
ment  leurs  afiaurs  , & manifefté  la  haine  la  plus  achar- 
née. Les  uns  afpirent  â le  rendre  héréditaire,  & à le  con- 
cenrrer  dans  la  main  d’im  feul  ; les  autres  veulent  ou  fei- 
gnent de  vouloir  réalifer  cetcte  conception  abfurde  , qui 
diiïémine  Tadion  , la  penfée  , le  fecret  du  gouvernement 
entre  vingt  quatre  membres  d’un  confeil  exécutif,  renou- 
velé chaque  année  par  moitié  , pour  rendre  apparemment 
d’autant  plus  impofiible  la  fiabilité  d’aucune  operation. 
Dans  cette  divergence  du  délire  des  fadieux  , leur  point 
de  rencontre  eft  le  projet,  commun  â tous,  d’attaquer  , de 
décrier , de  renverfer  Je  Diredoire,  Qu’ont  dû  faire  les  amis 
de  la  République  ? réunir  leurs  efibrts  pour  le  foutenic , 
mettre  â fa  difpofition  , quand  il  le  falloir  ainfi  , la  no- 
rpination  d’un  grand  nombre  de  places  , lui  donner  palTa- 
gêrementdes  attributions  aiifii  étendues  que  les  dangers  étoienc 
prefians  , & im  furcroîc  de  moyens  qui  le  rendît  fupéneur 
à la  violence  des  agrelîions.  Voilà  ce  qu’a  fait  le  Corps 
légiflauf  j & je  me  glorifie  àf  avoir  concouru  , parce 
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qu’ai n(î  le  vouloit  le  falut  de  la  République.  Elle  feule  eft 
lobjcr  invariable  de  nos  vœux,  de  notre  atïebtion  , de  nos 
honimas^es  : c’eftpour  elle,»  & dans  Ion  interet  feulement  que 
nous  défendons  les  pouvoirs  inllicués  pour  Ton  fer  vice  * c’efl: 
elle  qui  leur  prête  fa  force,  ôc  qui  leur  communique  fon 
éclat  y c efl:  pour  fa  confervation  , pour  raffermilTeraent  de 
fa  profpérité  , pour  raccomplilfement  de  fes  hautes  defti- 
nées , qu’elle  difpenfe  à fes  agens  , non  pas  comrne  un  dôn, 
mais  comme  un  dépôt,  la  mefure  de  puifiance  qu’ejugenc 
fcs  propres  befoins , &c  ce  feroit  une  étrange  méprife  d’en 
conclure  qu’aucun  des  pouvoirs  conftitués  eue  reçu  la  moindre 
altération  dans  fou  elfence  Ôc  dans  les  droits  qui  lui  font 
alfurés  ; effet  inévitable  de  l’accroifTemenc  qu  auroit  reçu  l’iiii 
d’entr’eux. 

La  conftitution  inaprime  aux  membres  du  Corps  légiflarif 
deux  caraétères  qui  leur  conviennent  exclufivement,  & aux^ 
quels  ils  ne  doivent  jamais  fouffrir  qu’on  porte  la  plus  légère 
atteinte. 

Ils  font  à la  fois  les  repréfentans  du  peuple  ôc  fes  lé- 
giflateurs. 

Les  repréfentans  du  peuple  ! Oui  , vous  à qui  ce  titre 
augufte  appartient  , ôc  je  m’adreffe  également  aux  deux 
Confeils  , réfiftéz  de  bonne  heure  à la  doélrine  erronnée  qu’on 
effaie  quelquefois  de  faire  circuler  fourdement , & qui  n étant 
d’abord  qu  un  bourdonnement  en  apparence  indifférent,  s’ac- 
créditeroit  bientôt,  fi  des  républicains  même  adoptoient  fans 
réflexion  , ôc  répétoienc  inconfidéiemment  ce  qui  ne  lem; 
efl  pas  fuggéré  fans  defletn.  Pour  détruire  le  fyftême  re- 
préfentatif , on  commence  par  le  dénaturer  ôc  par  l’oiurer; 
on  le  déplace  , on  l’étend  dérnéfurément  , Ôc  l’on  efpère 
qu’il  n’exiftera  nulle  part  , quand  on  l’aura  mis  par- tour. 
La  nation  , dit-on  , eft  repréfentée  dans  fes  rhünicipaîités 
par  des  magiflrats  choifis  immédiatement  ; elle  l’eft  dans 
les  corps  adminiftratifs  par  ceux  qui  les  compofent  : dans 
les  tribunaux  , par  les  tjuges  y dans  le  tribunal  de  cafla- 
tion  , par  une  autorité  j udiciaire  centrale  j dans  le  Diredoire, 
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par  les  dépofitaires  du  pouvoir  exécutif  : je  ne  dis  rien 
que  je  n’aie  entendu  foutenir,  & qui  ne  foit  démenti  pour- 
tant par  l’article  5i  de  la  conftitution  , qui  s’exprime  ainfi; 
les  membres  du  Corps  UgiJîatiJ  ne  font  pas  reprcfentans  du 
département  qui  les  a nommés  mais  de  la  nation  entière^ 
Cette  qtialité  n’efl:  donnée  qu’à  vous  feuls  , aux  membres 
du  Corps  légiflatif;  car  il  y a un  Corps  législatif,  de 
non  pas , comme  on  le  voit  ailleurs  , deux  confeils  conftitués 
de  manière  à ce  que  chacun  forme  un  corps  particulier, 
ifolé , non  pas  feulement  dans  fes  fondions , mais  dans  fou 
inftitmion  même.  La  comparaifon  que  j’effleure  ici  n’aura 
pas  échappé  aux^  amis  de  la  liberté  ; ils  ne  perdront  pas 
de  vue  combien  il  eft  avantageux  pour  elle  qu’il  y ait  uns 
repréfentation  nationale,  un  pouvoir  politique,  tel  que  l’eft 
parmi  nous  le  Corps  LicisLATiF. 

Qu’on  ne  croie  pas  que,  dans  notre  conftitution , la  qua- 
lité de  repréfentant  de  la  nation  foit , â l’égard  des  membres 
du  Corps  légïfatify  une  pure  dénomination  honorifique  5c 
fans  conféquence.  S’il  en  écoit  ainfi , prendroit-on  intérêt  à 
les  dépouiller  d'un  vain  titre  ? Conlidérez  les  droits  qui  lui 
font  attachés  , St  vous  demeurerez  convaincus  que  leur  en- 
fenible  conftitue  le  corps  qui  s’en  trouve  inveffi  en 
politique. 

Les  repréfentans  du  peuple  font  les  organes  de  la 
volonté  générale  ; ils  ont  feuls  le  droit  de  rexprimer. 

2®.  C’efl  à eux  feuls  qu’appartient  de  voter  l’impôt. 

3®.  C’eH  deux  qu’il  dépend  de  conclure  la  paix  & de 
deciarer  la  guerre, ainfi  que  de  ratifier  les  traités  de  commerce 
& d’aillance. 

Ce  droit  émment  eft  à peine  apperçu  , parce  qu’avant  la 
mife  en  activité  de  la  çpnftitution  , la  République  fe  trou- 
voit  engagée  dans  une  guerre  aiiffl  extraordinaire  que  les 
drconftanccs  qui  lonc  provoquée , ôc  qui  s eft  depuis  cortL 
nuée  par  la  force  des'circonftançes. 

4®.  Enfin  les  repréfentans  du  peuple  exercent  feuls  des 
fonéligns  affranchies  dç  tonte  refponfabüité,  parce  quelles 
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n^cn  font  point  fufceptibles.  Soumis  comme  tons  les  citoyens 
à I acftion  & même  à la  poarfuire  de  la  loi  dans  ce  qui  con- 
cerne leur  conduite  privée,  ils  deviennent  inviol? blés  dans 
I exercice  de  leur  miniflère.  Penfer,  parler , vouloir , tel  eft  leur 
million.  Ils  ont  pour  régulateurs  de  leur  penfée  la  raifon  ôc 
I inftrudiion  ; pour  juges  de  leurs  difcours,  leurs  collègues  & 

I opinion  publique;  pour  guide  de  leur  volonté,  la  conlcience 
Sc  1 intérêt  national  : nulle  puiîïance  humaine  n’a  droit  de 
leur  demander  compte  de  leur  opinion  de  de  leur  fufFrage; 
de  certes  il  n eH:  pas  btfjin  d’inlirter  fur  l’éminence  de  tant 
ce  prérog.nives  , pour  faire  concevoir  quelle  eft  la  dignité  dq 
Corps  legiflatif , & comment  il  forme  feul  la  repréfentatioa 
nationale. 

i- es  repréfenrans  du  peuple  font  en  même  temps  fes  îégifla- 
teui's  ; 1 s doivent  donc  exclaldvement  pourvoir  à ce  qui  eft 
du  relforc  de  la  loi.  Or  elle  embfalîe  tout  ce  qui  intérefte  la 
la  lioerre , les  mœurs  , la  fureté , la  propriété.  La  loi  eft 
la  fource  commune  de  l’aédion  des  pouvoirs  inftitués  pour 
fon  application  dans  l’ordre  judiciaire  , êe  pour  fon  exé- 
cution, dans  1 ordre  adminiftratif.  Sans  la  loi , point  de  gou- 
v^nemenr  puifque  gouverner , dans  un  état  libre  , c’eft 
aftiirer  1 empire  de  la  loi,  c’eft  la  faire  coimoître , c’eft 
vaincre  la  réhftanre  qu  on  lui  oppofe,  c’eft  procurer  l’accom- 
pliftement  de  ce  qu’elle  a voulu , c’eft  empêcher  ce  qu’elle 
a défendu. 

C eft  un  faux  fcrupule  que  de  craindre  d’avilir  la  dignité 
^ la  loi  par  des  détails  qu’on  dit  être  au  deftbus  d’elle. 
Quand  il  s agit  du  bonheur  des  citoyens  , eft-il  rien  que 
ne  relève  un  fi  grand  objet  ? Eh  quoi  ! repréfenrans  du  peuple, 
lorfqiie  vous  avez  fait  la  loi  des  parentes,  avez* vous  cru 
compromettre  la  majefté  de  la  légiflation  , par  la  claflifi- 
cation  de  la  nomenclature  des  profeffions  foumifes  à ce  droit? 

II  n y a de  ridicule  en  pareil  cas  que  l’ignorance  préfomptuenfe 
qui  condamne  ce  qu’elle  n’eft  pas  en  état  de  juger.  & qui  croit 
quon  doit  omettre  ou  dédaigner  des  difpofitions  néceftaires 
« d un  ufage  journalier. 
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Voyez  d’ailleurs  A quoi  conduiroit  inrenliblement  la  déîi- 
catede  mal  entendue  qui  feroit  abandonner  au  Directoire 
le  foin  de  donner  à la  loi  les  développemens  qu  on  appelle 
réglementaires  , Sc  dont  on  ne  change  point  la  nature  par 
cette  expreflïon. 

Quand  il  en  faut  venir  à rexécution  , le  plus  puiilant 
redore  qui  garantide  la  foumidion  envers  la  lot,  c eft  le 
refpeCî:  qu’on  a pour  elle , & qu’on  lui  doit  a un  degré  que 
fans  doute  elle  mérite  feule.  S’agit- il  par  exemple  de  la  per- 
ception d’im  droit  indireCt , & dont  le  paiement  le  répété 
à toutes  les  heures  du  jour  ; il  faut  que  le  plus  foupçon- 
neux  , 6c  le  moins  éclairé  de  ceux  qui  l acquirtent , piiilie 
fe  faire  repréfenter  la  loi  qui  Tétablit  , & le  tard  par  lequel 
la  loi  règle  fa  quotité  ; il  faut  qu’il  puilfe  fe  dire  : Ceux 
à qui  la  nation  a donné  le  pouvoir  de  voter  la  contribution 
ont  ordonné  celle  qu’on  me  demande  j i’s  en  ont  détermine 
le  mode , la  forme  de  perception , la  portion  qui  me  con- 
cerne pour  le  cas  où  je  me  trouve  ; il  faut  qu  il  apperçoive 
des  moyens  fendbles  de  vérifier  ôc  de  contrôler  la  recer^, 
ôc  qu’il  ne  puid'e  ni  redouter  même  iiijuflement  des  accroide- 
mens  arbitraires  ôc  fuccedifs , ni  douter,  quolc]ue  à tort , 
de  la  régularité  du  verfement  des  fonds  à la  trélorerie  na- 
tionale , ni  fuppofer  que  demain  il  verra  fubftitner  une  taxe 
nouvelle  à la  taxe  d’aujourd’hui , fans  qu’on  lui  rende  raifon 

de  ce  changement.  ^ 

On  vous  a ptopofé  récemment  un  aSe^de  jultice  auquel 
vous  vous  êtes  empreifss  de  concourir  : il  s agidoir  d accor  ^r 
aux  juges  du  tribunal  de  la  Seine  l’augmentation  d un  traite- 
ment reconnu  trop  modique  par  comparaifon  avec  celui  que 
reçoivent  les  juges  dans  les  départenrens.  Comment,  a a 
fuite  de  cette  loi,  trouve-t-on  une  difpofition  fugitive,  un 
article  en  quelque  forte  accidentel,  qui  autorife  le  Direc- 
toire â mettre  en  régie  le  produit  des  greffes  ? Quelle  liailon 
peut;  unir  enfemble  cette  loi  generale  de  finance , car  ar- 
ticle dont  je.  parle  en  eft  une  , avec  la  loi  fpéciale  qui  ne 
concerne  que  le  feul  tribunal^de  la  Seine?  Eft-ce  1 analogie 
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entre  le  tribunal  &:  le  greffe  qui  couvre  cette  dirparate  ? Mais 
pourquoi  tant  de  laconifme  dans  une  matière  de  cette  im- 
portance , Ôc  que  deviennent  les  développemens  qu  on  avoit 
droit  d’attendre  ? Car , enfin , s’il  efi  trop  vrai  que  la  profps- 
rité  publique  dépend  de  l’établilîement  du  niveau  de  la  recette 
avec  ladépenfe  , pourquoi , lorfqa’on  infifteavec  tant  de  force 
fur  nos  beiôins , qu’on  a raifon  de  rappeler  fans  ceffe  à notre 
attention  , ns  nous  montre-t-on  nos  reffources  qu’à  la  dé- 
robée ? Le  DinSioire  cjl  aiuorïfé  à mettre  en  régie  h 
duit  des  greffes  : (\uq\\q  parcimonie  de  parolesponrécablir  im-' 
plicitement  que  le  produit  des  greffes  va  nous  offrir  une  nou- 
velle branche  de  revenus  ! Sera  ce  la  régie  des  domaines  , 
comme  on  pourroit  le  préfumer,  qui  fera  chargée  de  cette 
adminîrtration  , ou  va-  t-on  créer  une  régie  nouvelle  ? Quelle 
recette  peut- on  fe  promettre  au  moins  par  apperçu  de  la  régie 
des  greffes  ? On  ne  trace  point  au  Direélioire  la  marche  qu  il 
doit  fuivre  ; on  ne  lui  demande  aucun  renfeignement  : il 
devient  feu!  arbitre  d’après  la  latitude  que  lui  Uiffe  l’article  ; 

fi  le  Dircétüire  mérite  notre  confiance,  celle  dont  le  peuplç 
nous  honore  nous  fait  un  devoir  d’approfordir  ce  qui  con- 
cerne la  forciiue  publique  ; elle  nous  engage  à remplir  notre 
miiîion  dans  toute  fon  étendue,  & par  conféquent  à ne  nous 
deffaifir  jamaiî  du  pouvoirlégiflatif.  Nous  le  devons  d’autant 
moins  J repréfenrans  du  peuple,  que  les  circonftances,  dont 
on  a fi  fouvenc  fabi  le  joug  de  fait  valoir  l’influence , con- 
courent, cette  fois  avec  les  principes  par  on  accord  très-rare  , 
à nous  preferire  un  redoublement  d’attention  fur  ce  qui 
touche  à la  divifion  des  pouvoirs. 

Trois  motifs  nous  diétent  cette  conduite. 

C’eft  par  le  Direétoire  que  les  grâces  & les  honneurs 
font  verfés , félon  l’expreflion  d’un  grand  homme  ; de  c’eft  aufli 
vers  le  Direétoire  que  font  attirés  les  vœux  intéreffés  des 
mortels  comme  ledit  le  même  écrivain. 

3^^.  Cette  tendance  qui  entraîne  les  hommes  vers  les  dif^ 
tributeurs  de  la  fortune  fe  fortifie  encore,  à la  fuite  d’une 
Jongne  agitation,  par  la  foif  univerfeiie  du  repos»  Tous  les 
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regards  fe  fixent  alors  fur  les  dépofite.îres  du  pouvoir  qui 
femo  e ofirir  le  plus  de  moyens  de  calmer  les  troubles  , 
den  prévenir  le  retour,  Ôz  d’y  faire  fuccéder  ces  jours  tran- 
quilles pour  lefquels  on  foupire. 

3 . Le  VŒU  de?  citoyens  paifibles  , qui  forment  la  grande 
niajorite  , fe  fortifie  de  Celui  des  hommes  qif agitent  Tambi- 
tion  & 1 interet.  Ces  palîions  actives  & ardentes  préfèrent , 
par^  un  inftinét  très-jnfte,  l’auroriré  concentrée  dans  un 
petit  nombre  de  perfonnes , p'.rce  qu’il  efl  plus  facile  de 
circonvenir  ceux  qui  en  font  revêtus,  de  furprendie  leur 
^ligion  , Ôz  de  Lire  réufîir  les  projets  dont  une  difeuf- 
«on  publique  deviendrolt  l’écueil  , s’ils  étoient  produits  au 
grand  jour  par  les  formes  de  la  légiflation. 

LorfqiTe  tant  de  regrets,  d’habitudes  & d’affeétions  monar- 
chiques fubliCîrenc  encore,  gardons-nous  d’accoutumer  les  ci- 
toyens de  la  Republique  naidante  à voir  la  même  autorité 
réunir  la  volonté  à l’exécution.  Que  le  pouvoir  exécutif 
loit  obéi , mais  qu’il  ne  commande  qu’au  nom  de  la  loi. 

Je  n ai  pas  craint  qu’on  me  reprochât  de  perdre  de  vue 
Je  qoeflion  partrculiêre  qui  vous  eil  foumife  : elle  fe  dé- 
cide par  les  principes  auxquels  j’ai  cru  devoir  remonter  » 
parce  qu  il  importe  encore  plus  de  les  proclamer  , que  d’en 
faire  l application  immédiate  au  cas  qui  fe  préfente  â ré- 
foudre* 

La  refoiution  dont  je  crois  avoir  fait  fentir  le  vice  capital , 
qui  confifie  dans  une  rranfmlflîoa  de  pouvoir,  offre , dans 
fbn  article  IV,  une  difpofition  inadmiffible  ; « Dix  ans  après 
» la  mort  des  auteurs  ( dramatiques  ) , le  produit  de  /a  part 
« dite  cl  auteur  fera  employé  à l’encouragement  de  l’art 
v>  dpmatique  par  le  Direcloîre  exécutif  qui  ne  pourra 
» difpofer  de  ces  fonds  pour  un  autre  ufage.  »> 

On  a donné  des  éloges  â cet  établi (Tement  , comme 
favorable  aux  gens  de  lettres  ; &c  ce  n’eft  pas  fous  ce 
point  de  vue  que  je  le  di fente , mais  j’y  vois  une  Interven- 
tion manîfefle  cie  l’ordre  fixé  par  K conflitution.  « Le 
» Dice<5loite , porte  l’articie , 162^  eft  ténu  chaque  année 
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» de  préfenter  , par  écâr  , à Tan  âc  i laucre  Cunfeil 
M Tapperçu  des  depenles , la  iîuiarion  des  finances,  l’érat 
» des  perdions  cxi'dances  , ainfi  que  le  projet  de  celles  quil 
*9  croit  convenable  dl établir.  » 

Vous  rentendez  , reprérentans  du  peuple  , c’eft  au  Direc- 
toire à vous  propofer  , eu  vous  faifanc  connoîrre  Tétac  des 
finances,  de  verler  les  récompenfes  dues  aux  fervices  de 
toute  efpèce  , St  les  enccuragemens  que  naérite  le  génie  , 
ô:  que  ie  talent  a droit  d attendre  ; cette  glorieufe  initia- 
tive ell  un  allez  beau  lot  pour  le  Diredloire  : c eft  à vous 
qu’il  appartient  enfuue  de  décerner  Sc  d’appliquer,  dans 
votre  fagefife  , les  bienfaits  de  la  patrie  reconnoi liante , Sc  la 
tréforerie  nationale  dl  inftituée  pour  les  acquitter , comme 
toutes  les  autres  dépenfes , Jans  exception. 

L’article  IV  delà  réiolution  accumule ^ j’ofe  le  dire,  les 
inconvenances  les  plus  comradidloires.  « Le  Di i croire  exé* 
h curif  ne  pourra,  dit-on  , difpoler  des  fonds  (dont  il  s’agit) 
pour  un  autre  ulage  jj.  Comment  concilier  tant  de  défiance 
avec  ce  qui  précède  ? 

Si  le  Ditedoire  ne  peur  dirpofer  de  ces  fonds  pouf  un 
autre  ufage  , il  en  pourra  donc  difpofer  pour  celui  qu’on 
indique  : <Sc  depuis  quand  le  Diredoire  dl-il  transformé 
en  payeur  comptable  I car  apparemment  l’on  n’a  pas  voulu 
dire  qu’il  ne  julllfieroit  pas  de  l’emploi  des  fonds,  quand 
on  ne  croit  pas  lui  devoir  épargner  la  défenfe  formelle  de 
les  divertir.  Non  , je  fuis  trop  fenlîble  à l’honneur  du 
Diredoire,  trop  fidèle  au  zèle  que  j'ài  fait  éclater,  quand 
il  s’elt  agi  du  maintien  de  fa  dignité  , pour  confentir 
quelle  loit  d ce  point  méconnus  ; ëc  c’dl  encore  dans  l’in- 
térct  de^  la  confidération  dont  il  a befoin , c’efi:  pour  qu’elle 
ne  reçoive  aucun  échec  , que  je  m ’oppofe  d ce  que , lotis  le 
nom  de  fiirveillance,  on  lui  donne  fur  les  théâtres  une  auto- 
rité indéfinie  qui  les  metrroit  dans  fa  dépendance  , pour  y 
mettre  aulTi  pat  eux  & avec  eux  les  auteurs  & le  pubiiç. 
Des  caufeu  très- naturelles  d prévoir  peuvent  conduire  d ce 
rifultat  très-propre  d jeter  de  la  défaveur  fur  ceux  dont  on 
autoic  accru  la  puilTance. 
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La  littérature  a,  comme  la  politique,  fes  fû(5Hons,  qui  ne 
font  ni  moins  iriéconciliabks  , ni  moins  emportées  , ni 
moins  acharnées.  11  faut  le  dire  pour  Thonnear  des  lettres 
ik  de  ceux  qui  les  cultivent;  jamais  la  terre  n’a  été  abreuvée 
de  fang  que  leurs  querelles  aient  ïm  verfer.  Une  grêle 
d’épigrammes , de  couplets,  de  diflertations,  de  critiques 
ôc  de  parodies  eft  lancée  de  part  Ôc  d’autre  j un  profond 
oubli  vient  bientôt  en  faire  juhice  ; les  chefs  • d’euvre 
fubrulenc  malgré  l’envie  , comme  les  ouvrages  fans  mérite 
tombent  en  dépit  de  leurs  préfaces  apologétiques  , mais  l’in- 
tiigue  , qui  n’a  point  de  prife  durable  fur  l’opinion  j n’omet 
rien  pour  appeler  à fon  aide  le  fecours  de  l’autoiicé , qu’elle 
parvient  quelquefois  à tromper  , ôc  par  fuite  à rendre 
üdie  U fc. 

' Celui  des  dlreéleurs  à qui  le  fort  vient  de  marquer  le 
terme  de  fa  carrière  , éroic  lui-même  poète  dramatique  : je 
crois  fans  réferve  à fon  impartialité  - cependant  je  ne  connois 
point  de  dignité  , ni  même  de  vertu  qui  puiiîé  afiranchir 
l’homme  du  tribut  qu’il  doit  à la  foiblelTe  humaine  , ni 
le  dépouiller  des  préventions  inhérentes  à fa  proLflion  Ôc 
à fes  habitudes. 

L’un  ôc  l’autre Confeil  comptent  aulTi  parmi  leurs  membres 
des  hommes  de  lettres  dont  les  produàions  ont  paru  fur  la 
fcène  ; mais  l’influence  de  tels  orateurs  , dans  une  difcuifion 
publique  telle  que  font  les  nôtres  fe  réduit  à y répandre  des 
lumières  , ôc  perfonne  ne  connoir  mieux  qu’eux  le  prix  des 
fufFrages  de  ce  public  devant  lequel  il  faut  parler  ici , puif* 
qu’ils  ont  tout  fait  pour  obtenir  ailleurs  fes  applaudiflTtmens. 

Retenez  donc,  fur  la  queftion  des  théâtres  , comme  fur 
toute  autre , le  pouvoir  qui  vous  eft  attribué.  Qui  pourroit 
croire  que  les  mœurs  ôc  l’efprit  public  fulTenc  hors  du 
reflort  de  la  légiftation  ? N’eft-ce  pas  à elle  fur-tout  qu  il 
convient  de  les  former , de  les  régénérer , de  les  diriger  ; 
ôc  fans  contefter  au  gouvernement  fa  part  d influence  fur 
ces  grands  objets , fon  adion  me  parcit  dériver  de  la  loi 
dont  il  doit  avant  tout  îaiflr  l’intention.  Soyez , j y cen* 
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fens  5 avares  Je  Tufage  Ju  Pouvoir  exécutif  ; ne  mulcipÜez 
point  les  lois  fans  néceiîîté  , ne  vous  repofez  non  plus  fur 
pe;.fonne  du  foin  J en  donner  au  befoin.  En  rempli (îant  aind 
l’obligacion  facrée  que  votre  miffion  vous  impofe,  vous 
féconderez  le  voeu  le  plus  cher  du  Diredoire , ce  vœu  (i 
naturel  ôc  Ci  honorable,  devenu  notoire  par  le  foin  qu’il 
prend  de  le^  publier.  Non-feulement  il  defire  entretenir  avec 
vous  l’iinion  qui  fait  fa  force  ôc  le  défefpoit  de  nos  en- 
nemis de  toute  efpèce  ; mais  il  veut  que  tout  contribue  â 
la  dignité  de  la  repiéfentacion  nationale  , Ôc  que  ceux  qui 
la  compofent  trouvent  dans  la  confiance  ôc  dans  Tamoar 
des  citoyens  la  récompenfe  des  travaux  attachés  aux  fonc- 
tions du  légiflateur,  ôc  le  gage  du  fuccès  que  celui-ci  doit 
en  attendre. 

Je  demande  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter 
la  réfohuion. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6, 


